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Commune de Saint Paul Cap de Joux 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille dix-huit, le vingt septembre, à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint Paul Cap de Joux, convoqué le 12 septembre 2018, s’est réuni au nombre prescrit 
par la loi, en session ordinaire, à la Mairie de Saint Paul Cap de Joux, sous la Présidence de Monsieur 
Laurent VANDENDRIESSCHE, Maire. 
 
Présents : Bernard BARDOU, Michel BELAVAL, Marie-Françoise DURIS, Noël FERRAN, Sophie 
LACLAVERE, Danielle LANDEZ, Jean-Philippe MOULY, Nelly PINEL, Annie VALERO, Laurent 
VANDENDRIESSCHE, Eric VERNHÈRES, Thierry VIALARD. 

Absents excusés : Corinne BOUTIÉ, Carole PUYELO, Philippe VIALA. 

Secrétaire de séance : Michel BELAVAL. 

 
ORDRE DU JOUR 

 

1. Budget assainissement – Transformation en budget annexe avec autonomie financière 
2. Groupe scolaire : acquisition de matériel de nettoyage et travaux de réparation 
3. Décisions modificatives 
4. Maison sise 8 rue Victor Hugo : détermination des conditions et du prix de vente 
5. Avenant à la convention d’adhésion au service de médecine préventive avec le CDG 81 
6. Programmation culturelle 
7. Questions diverses 
 

M. le Maire propose l’approbation du compte rendu du 28 juin 2018. 
Le compte rendu de la séance du 28 juin 2018 est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
 
1) Budget assainissement – Transformation en budget annexe avec autonomie financière 

(2018/32) 
Considérant que des travaux préalables au transfert de la compétence Eau et Assainissement des 
communes vers les EPCI (au plus tard le 01/01/2020) doivent être menés par les communes sur 
leur budget Eau et Assainissement, 
 
Considérant que pour la commune de Saint Paul Cap de Joux, le budget Assainissement est un 
budget annexe sans autonomie financière et rattaché au budget principal au moyen d’un compte 
de liaison, en lieu et place d’un compte au trésor propre, 
 
Vu que l’autonomie financière du budget annexe devra être constatée dans Hélios lors de la 
prochaine initialisation du budget, 
 
Vu que pour permettre de réaliser la mise en conformité du budget annexe Assainissement, il 
appartient au Conseil Municipal de prendre une délibération afin de pouvoir transformer ce 
budget annexe non autonome en budget annexe avec autonomie financière au 01/01/2019, 
 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 2018 
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Vu l’article 2221-1 du CGCT indiquant que « les communes et les syndicats de communes peuvent 
exploiter directement des services d’intérêts public à caractère industriel ou commercial. Et que 
sont considérés comme industrielles et commerciales les exploitations susceptibles d’être gérées 
par des entreprises privées, soit par application de la loi des 2-17 mars 1791, soit en ce qui 
concerne l’exploitation des services publics communaux, en vertu des contrats de concession ou 
d’affermage », 
 
Vu l’article L. 2221-4 du CGCT indiquant que les régies mentionnées aux articles L. 2221-1 et L. 
2221-2 sont dotées soit de la personnalité morale et de l’autonomie financière, si le conseil 
municipal en a ainsi décidé, soit de la seule autonomie financière, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- autorise la transformation du budget annexe Assainissement non autonome en budget annexe 

avec autonomie financière au 1er janvier 2019 ; 
- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires auprès des services 

de la préfecture du Tarn et des finances publiques. 
 
 

2) Groupe scolaire : Travaux de réparation – Acquisition de matériel pour l’entretien des locaux 
(2018/33) 
M. le Maire rappelle la nouvelle organisation scolaire adoptée par délibération du 28 juin 2018.  
Afin de faciliter le travail des agents dans leur mission, il est proposé d’acquérir différents 
matériels : 2 aspirateurs dorsaux, 2 aspirateurs traineaux, 2 sièges tabouret avec dosseret, 1 
nettoyeur vitre Kärcher, 1 centrale de désinfection, 1 chariot ménage, 1 diable pliable, 1 
enrouleur avec tuyau et 30 chaises pour un montant total de dépenses HT de 3 300 € environ. 
 
Par ailleurs, pour pallier aux infiltrations d’eau dans le bureau de la directrice, il est proposé de 
réaliser des travaux pour étanchéifier le hublot. 
M. le Maire présente les différents devis et propose de les valider. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
- accepte le devis de la SARL P.M.G. pour les travaux dans le bureau de la directrice pour un 

montant de 2 330 € HT, 
- accepte les différents devis pour l’acquisition des équipements présentés ci-dessus, 
- autorise M. le Maire à signer toutes pièces et à prendre toutes les mesures nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 
 
 

3) DM n°2 – Ajustements budgétaires (2018/34) 
M. le Maire expose : 
- les travaux d’extension du cabinet médical sont soumis aux taxes d’urbanisme en vigueur sur 

la commune et doivent être comptabilisées en section d’investissement ; 
- des infiltrations d’eau récurrentes dans le bureau de la directrice nécessitent des travaux de 

réfection ; 
- pour faciliter le travail des agents il est indispensable d’acquérir du matériel et des 

équipements supplémentaires. 
 
Considérant que ces dépenses n’étaient pas inscrites au budget primitif, M. le Maire propose 
d’adopter les virements de crédits suivants : 
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Article - 

Opération
Libellé Dépenses

2313 - 16009
Taxe d'aménagement - Extension du cabinet 

médical
1 500,00 €

2313 Constructions 3 000,00 €

2184 Mobilier 750,00 €

2188 Autres immos corporelles 3 250,00 €

2158 - 18004 Illuminations -8 500,00 €

0,00 €TOTAL

INVESTISSEMENT

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Approuve les crédits supplémentaires comme présentés ci-dessus. 
 
 

4) Cession de l’immeuble sis 8 rue Victor Hugo (2018/35) 
M. le Maire rappelle la délibération n°2018/9 du 1er mars 2018 décidant la vente de la propriété 
immobilière sise 8 rue Victor Hugo, parcelle A 314 d’une superficie de 205 m². 
M. le Maire informe l’assemblée que l’acquéreur potentiel n’a pu obtenir le prêt. Ce bien est à 
nouveau à la vente mais ne fait l’objet que de très peu de visites. 
Des agences immobilières proposent leurs services en leur confiant un mandat simple de vente. 
 
M. le Maire demande au Conseil municipal de se prononcer sur les conditions et le prix de vente 
de ce bien. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
- maintient la vente de la propriété immobilière sise 8 rue Victor Hugo, parcelle A 314 d’une 

superficie de 205 m², 
- fixe le prix de vente de ce bien à 100 000 € net de frais d’honoraires,  
- autorise M. le Maire à signer un mandat simple de vente avec toutes agences immobilières, 
- précise que les honoraires d’agence et les frais de notaire seront à la charge de l’acquéreur, 
- autorise M. le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 
 
 

5) Avenant à la convention d’adhésion au service de Médecine de Prévention et de santé au travail 
du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn avec effet au 01.07.2018 
(2018/36) – Annexe 1 
Le Maire indique que le Conseil d’administration du Centre de Gestion a décidé de refondre les 
prestations de son Service de prévention des risques professionnels à compter du 1er juillet 2018, 
afin d’accompagner au mieux les employeurs territoriaux sur les questions d’hygiène, de sécurité 
et de prévention des risques.  
 
Il est rappelé que l’adhésion au service de médecine préventive et de santé au travail (S.M.P) 
emporte l’accès aux prestations du Service prévention du Centre de Gestion. Or, afin d’intégrer 
les nouvelles modalités d’actions et de tarification de ce service, le Centre de Gestion propose la 
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signature d’un avenant à la convention qui nous lie à lui pour l’adhésion au S.M.P, à effet au 
01.07.2018. Cet avenant a pour but d’introduire dans la convention d’adhésion au S.M.P : 
- la mise en place de nouvelles prestations de réalisation ou de mise à jour « clé en main » du 

document unique d’évaluation des risques professionnels, 
- la mise en place d’une prestation d’accompagnement à la réalisation du document unique 

gratuite pour les collectivités adhérentes au service de médecine préventive, 
- un tarif préférentiel d’intervention du Service prévention pour les collectivités adhérentes au 

S.M.P : 400 €/jour (au lieu de 500 €/jour pour les non adhérents), 
- les autres termes de la convention sont sans changement. 

 
Le Maire propose en conséquence d’autoriser la conclusion du dit avenant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
- VU la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, notamment les articles 25, et 26-1, 
- VU le décret n°85-603 du 10 Juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 

qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
- VU le décret n° 85-643 du 26 Juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi 

n° 84- 53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

- VU la circulaire n°NOR INTB1209800C du 12 octobre 2012 portant application des dispositions 
du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale 

- VU la délibération n°54/2017 du 14 décembre 2017 du Conseil d’administration du Centre de 
Gestion fixant les nouvelles modalités d’intervention du Service Prévention et ses nouveaux 
tarifs à compter du 1er juillet 2018, 
 

- Autorise M. le Maire à signer l’avenant à la convention d’adhésion au service de médecine de 
Prévention et de santé au travail du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du 
Tarn, tel qu’il figure en annexe de la présente. Cet avenant a pour effet à compter du 1er juillet 
2018 de mettre à jour les prestations du Service prévention auxquelles la qualité d’adhérent au 
service de médecin ouvre droit. 

 
 

6) Programmation culturelle 
M. le Maire présente la proposition de spectacle de la Cie Dhang Dhang « Enchantés Madame 
Mozart » pour un coût de 1 200 €. 
Il propose de l’inclure dans la programmation culturelle 2019 et de le programmer le dimanche 10 
mars à 15 heures. Proposition acceptée à l’unanimité. 
 
 

7) Questions diverses 
Rentrée scolaire 
Les effectifs réels s’élèvent à 99 enfants (pour 101 inscrits). 
Une nouvelle enseignante est arrivée sur le niveau CE1-CE2-CM1. 
M. le Maire présente les remerciements de l’équipe enseignante et de l’association Saint Paul Cap 
de Tout pour l’apéritif dinatoire offert pour fête de fin d’année du 29 juin 2018. 
Les enseignants doivent réaliser des actions à l’occasion de la fin du centenaire de la 1ère guerre 
mondiale (projet d’exposition) et envisagent une action le 11 novembre également. 
L’ilot central enherbé de la cour d’école nécessite des travaux d’aménagement, ces travaux 
pourraient s’envisager en 2019, la commission étudiera les différentes solutions : pelouse 
synthétique, sol souple ? 
 



………. / ………. 

 

Centre de secours de St Paul Cap de Joux 
Afin de sécuriser la sortie du centre de secours de St Paul Cap de Joux, le Président du SDIS du 
Tarn demande l’implantation de deux panneaux « sortie pompiers » au carrefour de la 
départementale 84 et l’avenue du Relai. 
Accepté à l’unanimité. 
 

Subvention travaux salle St Paulaise 
Le Département a attribué la subvention demandée (30%), soit 3 125.39 € pour les travaux de 
mises aux normes électriques et modification des sanitaires dans la salle St Paulaise.  
 

Défense extérieure contre l’incendie 
Le syndicat d’alimentation en eau potable de Vielmur-St Paul envisage de prendre la compétence 
pour l’entretien et le contrôle des poteaux bouches et point d’aspiration pour la défense contre 
l’incendie. Une convention sera proposée d’ici la fin de l’année. 
 

Planning de la salle des sports 
Les associations se sont entendues pour organiser leurs différents entrainements sans aucun 
problème et sont très satisfaites du nouveau sol sportif.  
 

Point sur les travaux 
Le chantier de l’avenue du Relai a été réceptionné ainsi qu’une partie de l’avenue de Puylaurens 
(il reste les plantations à faire). 
Le transformateur devrait être installé en novembre et sera branché en janvier 2019. 
Herbe sur la voirie : la commune n’utilise plus de produits phytosanitaires sur la voirie, et le 
désherbage n’est fait que mécaniquement.  
 

Etat du clocher 
Un représentant de la paroisse a signalé des problèmes d’infiltrations et demandé des travaux 
d’entretien. Noël Ferran est chargé de vérifier les travaux à réaliser qui seront programmés en 
2019. 
 

Informations diverses 
- L’attribution du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 

communales (FPIC) s’élève à 17 051 € pour cette année. 
- Une nouvelle esthéticienne a repris l’institut qui se nomme dorénavant, Ophélie D.  
- Journée de l’entreprise agricole le 5 octobre à 18h30 à Brousse. 
- Fin de l’exposition Art'Kange à la chapelle Ste Cécile. 
- Cambriolage de l’atelier municipal dans la nuit du 10 au 11 septembre 2019, le préjudice 

s’élève à plus de 4 500 €. 
- Résidence d’artiste de Chergui Théâtre du 8 au 12 octobre 2018 dans la salle des fêtes (prise 

en charges des repas du midi par la commune) et reprise des répétitions du Nadalet dans la 
salle St Paulaise à compter du 19 septembre 2018. 

- Trifyl proposera des actions de sensibilisation sur les communes en vue de réduire les déchets 
et d’améliorer le recyclage. 

- Remerciements du comité des fêtes de Beauzelle pour le prêt de matériel à l’occasion de la 
fête du hameau. 

- Remerciements de la famille Vernhères pour les fleurs envoyées lors du décès de sa mère. 
 

Communauté de communes du Lautrécois Pays d’Agout 
- Etudes préalables au transfert des compétences eau et assainissement : présentation des 

bureaux d’études et du calendrier de collecte des informations (réseaux, fonctionnement…) 
auprès des mairies. 
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Le SIAEP Vielmur-St Paul va proposer aux communes de demander un report de ce transfert au 
1er janvier 2026. 

- Audit du cabinet Sherpa : le cabinet a organisé des rencontres avec l’ensemble des maires pour 
connaître leur ressenti sur chaque compétence exercée par la CCLPA. M. le Maire précise qu’il 
leur a indiqué également son ressenti sur le fonctionnement dans sa globalité. 

- Commission environnement et matériel : Thierry Vialard et Sophie Sence rendent compte :  
 il est prévu d’équiper les camions de collecte des déchets de GPS (coût 8 000 € environ) 
 installation d’une pompe pour le carburant : coût 23 000 € 
 démarrage des travaux du centre technique début octobre 
 les composteurs vont être livrés dans les écoles prochainement. 

 

Dates à retenir 
- Commission travaux : jeudi 11 octobre de 10h à 12h 
- Conseil municipal : jeudi 8 novembre à 20h30 
 
 
 

Fin de séance. 
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ANNEXE 1 
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